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1. Contexte

Pays du Sahel, le Niger est confronté à un certain nombre de défis qui se renforcent mutuellement pour aggraver une sécurité hydrique déjà précaire, y compris la pauvreté et le manque de diversification économique, la forte variabilité du climat, la dégradation des ressources naturelles, la fragilité et la forte croissance démographique. La pauvreté généralisée au Niger est étroitement liée au fait que des communautés entières dépendent totalement de l’exploitation des ressources naturelles pour leur subsistance, entraînant la dégradation des paysages et des écosystèmes. Cette dépendance est exacerbée par les lacunes prévalentes des infrastructures et la faible capacité de ces communautés à faire face aux impacts du changement climatique. Le changement climatique continue d’accroitre la fréquence et la sévérité des sécheresses et des inondations, accélère la désertification, et réduit la prévisibilité des précipitations, faisant varier les niveaux de stress hydrique entre saisons et menaçant, de ce fait, la productivité agricole et, par extension, la sécurité alimentaire. La mauvaise gestion et exploitation des ressources en eau et la dégradation avancée des terres causées par des pratiques agricoles et de pâturage abusif, et la salinité des sols, ont renforcé la concurrence pour les rares ressources, notamment l’eau et les terres arables. En même temps, d’autres facteurs étroitement liés à l’insécurité hydrique, y compris l’insécurité régionale, le chômage des jeunes et les griefs concernant l’allocation des ressources gouvernementales, contribuent à alimenter les risques élevés de conflit et de fragilité, entraînant une mauvaise conjoncture économique et de mauvais résultats en matière de capital humain. Les mesures d’adaptation au changement climatique et de protection des ressources en eau prises par le Niger se sont révélées insuffisantes face à ces défis, alors même que l’absence de système global de protection sociale a renforcé les pièges de la pauvreté qui sont présents. 
[bookmark: _Hlk116393590]Le projet de Plateforme intégrée pour la sécurité de l’eau au Niger (PISEN) se propose de surmonter ces défis à travers l’adoption d’une approche par plateforme intégrée à la planification, aux politiques et aux investissements liés à l’eau. Cette approche vise à répondre aux problématiques du niveau des ménages à l’échelle des provinces relatifs à la gestion des connaissances et la protection des ressources en eau associés aux environnements naturels en se concentrant sur quelques sous-bassins prioritaires. Les interventions reflètent la nature multidimensionnelle de la sécurité hydrique, couvrant : la gestion des ressources en eau et la régénération des écosystèmes, l’irrigation et l’agriculture pluviale optimisée, la gestion des inondations et des sécheresses, et l’eau potable et l’assainissement durables et gérés en toute sécurité. Le projet ne vise pas à aborder toutes les facettes du travail dans chacun de ces sous-secteurs, mais plutôt à fournir une approche qui renforce les institutions et les pratiques autour de l’utilisation et de la gestion des ressources en eau. Compte tenu de la diversité des besoins des parties prenantes, une approche consultative intégrée et multisectorielle de la gestion de l’eau est nécessaire pour faciliter la prise de décision systématique et fondée sur les données en vue de l’utilisation durable de ces ressources dans des scénarios de changement climatique.
2. Description du Projet PISEN
Le Projet PISEN s’appuie sur les récentes réformes et initiatives politiques (en particulier le PANGIRE) pour mettre en œuvre une approche systématique à la sécurité hydrique, reconnaissant le rôle central qu’elle joue dans le capital et le développement humains. Le Projet applique une approche multisectorielle, appelée « plateforme de l’eau », dans le cadre de laquelle l’importance d’une prise de décision décentralisée concertée, mais aussi coordonnée, pour la gestion durable des ressources en eau au Niger, pendant et au-delà du PISEN, est reconnue. La plateforme de l’eau place la commune, qui est l’unité administrative de base des réformes de décentralisation du Niger, au centre des investissements liés à l’eau dans de multiples secteurs.[footnoteRef:0] Les institutions du sous-bassin, faisant partie du dispositif institutionnel du PANGIRE/Plateforme de l’eau, quant à elles, assureront l'utilisation et la conservation coordonnées des ressources en eau dans toutes les communes. [0:   Traditionnellement, les interventions d'Approvisionnement en eau et d'assainissement (AEA) étaient menées dans les limites des frontières administratives des communes, tandis que les interventions de gestion des ressources en eau (GRE) étaient axées sur les agences responsables des bassins et des sous-bassins. Ajoutant à cela un nombre d'acteurs centraux et décentralisés plus élevé, il était difficile d'assurer même une coordination de base. ] 

La plateforme de l'eau vise à assurer une planification systématique et tenant compte du climat au niveau de la commune, où les activités liées à l'eau et les priorités d'investissement déterminées par chaque communauté associée sont agrégées et harmonisées, en coordination avec les agences de sous-bassin qui préservent la qualité et la durabilité des ressources en eau des sous-bassin concerné, favorisant la résilience à la sécheresse et aux inondations et les options à faible émission de carbone. Dans ce contexte, les activités du projet sont à la fois adaptées localement et se renforcent mutuellement aux niveaux régional et national pour maximiser l'impact et la durabilité. Bien que le projet soit mis en œuvre dans 10 des 15 sous-bassins prioritaires du pays, sa mise en œuvre réussie fournira une feuille de route pour l'expansion à l'échelle nationale de l'approche de la plate-forme à l'avenir. La durabilité de la plate-forme de l’eau sera soutenue par un engagement citoyen solide dans toutes les composantes du projet et l'utilisation de technologies disruptives adaptées localement.
Les objectifs de développement du PISEN sont de renforcer la gestion des ressources en eau, accroître l'accès aux services d'eau et améliorer la résilience à la variabilité de l'eau induite par le climat dans certaines zones du Niger. 
[bookmark: _Hlk116394580]De façon spécifique, le projet vise à (i) améliorer la connaissance des ressources en eau et la capacité de gestion au moins dans la zone du projet ; (ii) mobiliser les ressources en eau et promouvoir leur utilisation durable dans divers secteurs, notamment pour la consommation, l'irrigation, l'élevage et la pisciculture ; (iii) restaurer certains paysages de bassins versants dans la zone du projet afin d'améliorer la résilience des moyens de subsistance agricoles et ruraux et de restaurer les fonctions des écosystèmes dans la conservation des terres et de l'eau ; (iv) améliorer les revenus des ménages et la sécurité alimentaire en développant la collecte des eaux de pluie, la gestion de l'humidité des sols, la petite irrigation en vue d’améliorer la productivité agricole et la pisciculture lorsque cela est possible ; et (v) améliorer l'accès à l'eau potable et aux services d'assainissement.
L’exécution des activités du PISEN se fera au travers quatre (4) composantes que sont :
Composante 1 : Investissements intégrés pour la sécurité de l’eau 
Cette composante vise à soutenir le développement institutionnel pour une meilleure gestion des ressources en eau, ainsi que les investissements en amont dans la restauration des bassins versants et la mobilisation des ressources en eau. 
Composante 2 : Expansion des services intégrés de l’eau
Cette composante s'appuie sur les activités menées dans le cadre de la composante 1, en particulier la gestion des ressources en eau dans la sous-composante 1.1, l'atténuation de la contamination fécale des sources d'eau dans la sous-composante 1.2 et la mobilisation des ressources en eau dans la sous-composante 1.3. 
Composante 3 : Gestion de Projet et Renforcement de capacités  
Cette composante vise à financer les coûts opérationnels de l'unité de gestion du projet (UGP).  Elle appuiera (i) la coordination et la gestion des activités du projet, (ii) le financement et le contrôle qualité des documents de sauvegarde, (iii) le renforcement des capacités des agences d'exécution du projet, (iv) le suivi-évaluation (S&E) et la gestion des connaissances des activités du projet et (v) la mise en œuvre du mécanisme d'engagement citoyens et de règlement des griefs en étroite collaboration avec les agences d'exécution, les communes et les communautés bénéficiaires.
Composante 4 : Composante d’interventions d’urgence Conditionnelle 
Cette composante renforcera la capacité du Niger à répondre aux situations d’urgence, entre autres le financement de biens d’urgence critiques ou de relèvement d’urgence et des services associés, ainsi que la fourniture ciblée d’un soutien post-catastrophe aux ménages et aux individus touchés.
Localisation des zones d’intervention du programme : les zones présélectionnées pour la mise en œuvre du Programme de la Plateforme eau sont :
· Région d’Agadez, zone du sous bassin du Kori Telwa, département de Tchirozerine (dont la commune urbaine d’Agadez) ;
· Région de Diffa, zone du sous bassin du Manga, départements de Diffa, Goudoumaria et Mainé Soroa ;
· Région de Dosso, zone du sous bassin de Dallol Maouri, départements de Gaya, Dioundjou, Tibiri et Dogondoutchi ;
· Région de Maradi, zone des sous bassins des Goulbi N’Maradi et Goulbi N’Kaba, départements de Madarounfa, GuidanRoumdji, Aguié, Tessaoua, Gazaoua et Mayahi ;
· Région de Tahoua, zone des sous bassins de la Maggia et de la Basse Vallée de la Tarka, départements de Bouza, Madaoua, Malbaza, Konni et Illéla ;
· Région de Tillabéry, zone des sous bassins de la Sirba et du Dargol, départements de Gothèye, Téra, Say, Kollo et Torodi ;
· Région de Zinder, zone du sous bassin des Koramas, départements de Kantché, Magaria, Doungas, Mirriah, Gouré et Damagaram Takaya.
3. Justification du recrutement d’un assistant en sauvegarde environnementale et sociale
La mise en œuvre de ce projet implique une multitude de parties prenantes. De ce point de vue, une unité de Gestion du projet (UGP) est mise en place et assure l’interface entre d’une part, l’Etat nigérien, emprunteur, les parties prenantes ainsi que les bénéficiaires et d’autre part, le bailleur de fond.  L’UGP comporte plusieurs équipes dont celle de la Sauvegarde environnementale et sociale composé d’un spécialiste en sauvegarde environnementale, d’un spécialiste sauvegarde sociale, genre et inclusion sociale, d'une Spécialiste en Violences sur le genre (VBG) et d’un expert en Sécurité-Sureté.  
[bookmark: _Hlk233898728][bookmark: _Hlk233898273]Le projet est également représenté au niveau de chacune de sept (7) régions du pays par une Unité de Coordination Régionale (UCR) qui comporte à son sein, un spécialiste en développement rural, un assistant en suivi évaluation, un assistant en passation de marchés, un comptable régional et un(e) assistant (e) Administratif (ve). L’UCR travaille en étroite collaboration avec les institutions et services techniques déconcentrés et décentralisés au niveau régional, départemental et communaux concernés par la mise en œuvre du PISEN. Malgré l’envergure du Projet qui couvre l’ensemble de huit (8) régions, le Projet manque d’un assistant au niveau régional qui devra contribuer au suivi des aspects environnementaux et sociaux du projet, notamment les questions d’Hygiène, santé Sécurité, l’engagement des parties prenantes, la gestion des plaintes, l’inclusion sociale, le genre ainsi que les mesures relatives aux risques EAS/HS.
Conformément aux recommandations de la mission d’appui de la Banque Mondiale à la mise en œuvre du PISEN en date du 27 octobre au 7 novembre 2025 et afin d’assurer une prise en charge effective des questions de sauvegardes environnementales et sociales au niveau régional, il est prévu le recrutement d’un (e) assistant (e) régional (e) en sauvegarde environnementale et sociale au niveau de chacune de ces 7 régions du pays.
4. Mandat de l’Assistant régional en sauvegarde environnementale et sociale
[bookmark: _Toc276728864]Titre du Poste : Assistant régional en sauvegarde environnementale et sociale de l’Unité de Coordination Régionale du projet PISEN.
Supérieur hiérarchique : Coordonnateur Régional.
Supervision fonctionnelle : Spécialiste en Sauvegarde Environnementale de l’UGP du Projet PISEN
Attributions et responsabilités :
[bookmark: _Hlk233898753]Placé (e) sous la responsabilité du Coordonnateur Régional et de l’équipe sauvegarde environnementale et sociale l’UGP du Projet PISEN, le/l’Assistant(e) s’assure de la prise en compte des préoccupations environnementales et sociales dans les activités du projet dans le périmètre d’intervention de l’Unité de Coordination Régionale (UCR).
A ce titre, l’Assistant(e) régional en sauvegarde environnementale et sociale de l’Unité de Coordination Régionale est chargé (e) de :
· Assister le Coordonnateur Régional dans la prise de décisions relatives à toutes les activités du projet ayant un lien avec les sauvegardes environnementales et sociale ;
· Donner des conseils avisés au Coordonnateur régional ;
· Veiller au respect et l’application des mesures et engagements contenus dans le CGES, le CPRP, le manuel du mécanisme de Gestion des plaintes et le PEES, ainsi que dans les autres documents de sauvegarde environnementale (PGB, PGIPP, REIES, PGES Projet, PGES Chantiers ainsi que le PGMO dans ses aspects sécurité et santé des travailleurs, le Plan de Gestion des Risques de Sécurité (PGRS...) ainsi que divers plans d’actions, pendant la mise en œuvre du projet ;
· Suivre la mise en œuvre des PGES-C, notamment le suivi des rapports ES des entreprises ;
· Rapportage et suivi des incidents et accidents ;
· Apporter un appui aux acteurs concernés pour la mise en œuvre des mesures environnementales, sociales, Hygiène, Santé et Sécurité prévues dans le processus de planification et d’exécution des activités du projet ;
· [bookmark: _Hlk233898788]Contribuer au suivi des aspects sociaux du projet, notamment l’engagement des parties prenantes, la gestion des plaintes, l’inclusion sociale, le genre ainsi que les mesures relatives aux risques EAS/HS.
Dans ce cadre, l’Assistant Regional en Sauvegarde Environnementale et Sociale devra :
· Assurer la diffusion adéquate des documents de sauvegarde environnementale et sociale (PEES, CGES, CPRP, PGB, PGIPP, le PGMO dans ses aspects Hygiène, Santé et Sécurité, EIES, PGES, PGRS, et PGES-C.) aux acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet ;
· Superviser la conduite du screening environnemental et social des activités inscrites dans le plan de travail annuel et veiller à la préparation des instruments de nature environnementale et sociale qui en résulteront et participer à leur validation avant le démarrage des sous projets ;
· Superviser et assurer le contrôle qualité, la surveillance environnementale et le suivi des mesures proposées par les Etudes d’Impacts environnementales et sociales (EIES) et les Notices d’Impacts Environnementales et Sociales (NIES) des sous-projets (à la fois au cours de phases de préparation, de construction et d’exploitation des ouvrages)
· Rédiger les fiches simplifiées PGES des sous projets et veiller à l’inclusion des mesures dans les plans d’exécution des travaux ;
· Coordonner toute la fonction environnementale au niveau régional y compris les questions liées à l’hygiène, la Santé et la Sécurité entre les différents centres d’exécution/partenaires de mise en œuvre (Ministères, Régions et Agences d’Exécution) du projet ;
· Appuyer l’équipe sauvegarde du Projet à superviser les audits environnementaux et sociaux des sous-projets ; 
· [bookmark: _Hlk233898866]Coordonner au niveau régional, tous les aspects relatifs aux sauvegardes sociales (engagement des parties prenantes, gestion des plaintes, suivi des personnes affectées, inclusion sociale, cohésion sociale, prévention et gestion des conflits, EAS/HS, suivi du PMPP, etc.) ;
· Rédiger ou veiller à la rédaction des rapports d’activités périodiques (mensuels ou trimestriels) et du bilan environnemental enfin de projet prenant en compte les aspects remise en état des sites ;
· Contribuer à la préparation de la revue à mi-parcours et à l’évaluation finale du projet.
·  Exécuter toutes tâches à lui confiées par le Coordonnateur Régional et/ou équipe sauvegarde et/ou l’Unité de Gestion du Projet et qui sont en relation avec les tâches définies dans ses TDR.
5. Qualifications
Pour mener à bien cette mission, l’Assistant(e) régional en sauvegarde environnementale et sociale devra avoir les qualifications minimales suivantes :
· [bookmark: _Hlk233898889][bookmark: _Hlk233899171]Un diplôme de Licence BAC +3 minimums en Sciences de l’Environnement, Sciences sociales ou discipline assimilée (gestion de l’Environnement, Sociologie, Psychologie, Ressources en Eau, hydrogéologie, Ressources minérales, écologie, géographie, agronomie, mines, HSE, Santé et Sécurité au travail, QSE etc.) 
· Disposer d’une (1) année d’expérience au minimum dans le domaine de l’Environnement et/ou l’hygiène et Sécurité au travail.
· Avoir de Bonnes connaissances des normes environnementales et sociales de la Banque mondiale ainsi que de ses directives sécuritaires, sanitaires et environnementale serait un atout ;
· Une connaissance de la procédure administrative en matière de gestion environnementale et sociale, normes et réglementations environnementales au Niger ;
· Avoir au moins deux (2) expériences d’un niveau minimum d’Assistant ou Superviseur dans des missions d’évaluation environnementale et sociale  (EIES et/ou Audits) et/ou de gestion environnementale et sociale (Assistant Sauvegarde environnementale et sociale de projet ou ONG, ou Superviseur HSE ou QSE d’Entreprise ou de mission de contrôle) au Niger dans le domaine de l’eau, de l’assainissement ou autres secteurs du développement financés par la Banque mondiale ou d’autres Banques Multilatérales de Développement (BMD) ; 
· Avoir les capacités de travailler sous pression et en équipe ;
· Avoir une aptitude à effectuer régulièrement des missions de terrain.
· Avoir une bonne connaissance de la langue française et une aptitude pour la communication et le travail. La connaissance de l’anglais est un atout.
· Avoir une capacité à communiquer facilement avec les acteurs du projet tant au niveau des institutions nationales, régionales et locales que des communautés bénéficiaires ;
· Avoir une maîtrise de l’outil informatique notamment les logiciels Word, Excel et Power Point

Les candidatures féminines et des jeunes qualifiées sont fortement encouragées.
6. Conditions d’emploi du / de l’Assistant (e) régional en sauvegarde environnementale et sociale
Le projet mettra à la disposition du/de l’assistant (e) régional en sauvegarde environnementale et sociale, l’ensemble des documents, dossiers et outils appropriés et nécessaires à l’exécution de sa mission. Il mettra également à sa disposition les locaux et équipements nécessaires pour assurer une bonne prestation de service. Les conditions d’emploi feront l’objet d’un contrat à négocier avec l’administration en charge du projet.
Le/l’Assistant(e) régional en sauvegarde environnementale et sociale aura le statut de consultant en conformité avec le « Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI) » de la Banque mondiale, adopté en juillet 2016 et révisé en novembre 2017 et en Août 2018, qui stipule en son article 3.23.d. « Au cas par cas, la Banque peut accepter d’engager des responsables d’administrations publiques et des fonctionnaires du pays de l’Emprunteur dans le cadre de contrats de Consultants dans ledit pays, soit individuellement soit comme membre de l’équipe d’experts proposée par un cabinet de consultants, uniquement lorsque : (i) leurs services sont d’un caractère unique et exceptionnel, ou leur participation est indispensable à l’exécution du projet ; (ii) leur engagement ne créera pas de conflit d’intérêts ; et (iii) leur engagement n’enfreint aucune loi, réglementation ou politique de l’Emprunteur ».
7. Procédures et méthodes de sélection
Le recrutement se fera suivant la méthode de sélection de consultants individuels (CI) conformément aux dispositions de passation des marchés contenues dans le « Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI) » de la Banque mondiale adopté en juillet 2016 et révisé en novembre 2017 et en Août 2018. Le candidat présentant le meilleur profil et après entretien sera invité aux négociations pour la conclusion du contrat.
8. Durée et localisation du contrat
La durée du contrat sera d’un (1) an renouvelable avec une période d’essai de six (6) mois sur la durée du projet après évaluation satisfaisante des performances. Le poste est basé dans un des chefs-lieux de sept (7) régions susmentionnées avec des possibilités de mission à l’intérieur de la région ou ailleurs.

Chaque candidat doit préciser la ou les régions pour lesquelles il postule.

Les candidats peuvent postuler pour l’ensemble des régions, l’Unité de Gestion du Projet procédera au classement des candidats par ordre de mérite et procédera à l’affectation des candidats retenus.
9. Dossier de candidature 
Le dossier de candidature devrait comporter les pièces suivantes :
· une lettre de motivation adressée à Monsieur le Coordonnateur du Projet PISEN ;
· un CV détaillé et actualisé, décrivant l’expérience spécifique du candidat ;
· une copie certifiée des diplômes de formation supérieure ;
· une copie certifiée des attestations de stages, séminaires et formations de courte durée ;
· les attestations de service ou preuves attestant de l’expérience professionnelle du candidat.

Le CV devra comporter, pour chaque expérience, l’ensemble des références permettant de vérifier l’exactitude des informations.
NB : Un casier judiciaire datant de moins de trois mois sera exigé au candidat ou la candidate retenu (e) avant la signature du contrat.

10. Date limite et lieu de dépôt des candidatures
Les dossiers de candidature doivent être déposés au plus tard le jeudi O6 août 2026 à 15 heures (heures locales) à l’adresse suivante :

Unité de Gestion du Projet
Quartier BOBIAL
Avenue MAHAMADOU BOHARI
A 200 m de la Sation d’essence RPS
Niamey, Niger
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